R É P U B L I Q U E   F R A N C A I S E

COMMISSION NATIONALE

D'ÉQUIPEMENT COMMERCIAL

D É C I S I O N

La Commission nationale d'équipement commercial,

VU

le code de commerce ;

VU

la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 modifiée d'orientation du commerce et de l'artisanat ;

VU

la loi n° 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;

VU
le décret n° 93-306 du 9 mars 1993 modifié relatif à l'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail et de certains établissements hôteliers, aux observatoires et aux commissions d'équipement commercial ;

VU        le décret n° 2002-1369 du 20 novembre 2002 relatif aux schémas de développement commercial ;

VU
l'arrêté du 12 décembre 1997 fixant le contenu de la demande d'autorisation d'exploitation de certains magasins de commerce de détail ;

VU
le recours présenté par la S.A.S. « GROUPE MOÏSE »,

ledit recours enregistré le 1er avril 2005 sous le n° 2656 M

et dirigé contre la décision 

de la commission départementale d'équipement commercial du Doubs 

en date du 1er février 2005,

refusant d’autoriser la création, à Besançon, d’un magasin d’optique de 156 m² de surface de vente à l’enseigne « LA FRANCAISE DE L’OPTIQUE » ;

VU

les travaux de l'observatoire départemental d'équipement commercial du Doubs ;

Après avoir entendu :

M. Gilles WINIARCZYK, responsable du réseau des magasins du groupe « MOïSE »,

M. Jean-Christophe MARTIN, commissaire du gouvernement ;

Après en avoir délibéré dans sa séance du 29 juin 2005 ;

CONSIDÉRANT
que la population de la zone de chalandise définie par le demandeur, qui comptait 81 476 habitants en 1999, a connu une progression de 4,7 % entre les deux derniers recensements généraux de 1990 et 1999 ; que celle de la zone définie selon les courbes isochrones par le service instructeur de la direction départementale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes du Doubs, pour inclure les communes situées à 40 minutes en voiture du présent projet, comptait 232 388 habitants en 1999, soit une progression de 6,4 % au cours de la même période ;

N° 2656 M

CONSIDÉRANT
que le projet de création d’un magasin « LA FRANCAISE DE L’OPTIQUE » est envisagé à Besançon, au sein de la zone d’activités de « Châteaufarine » qui constitue, avec la présence d’une soixantaine d’enseignes nationales regroupées autour d’un hypermarché « GÉANT » de 9 980 m², le pôle commercial le plus important et le plus attractif de la périphérie de l’agglomération bisontine ; que ce nouveau point de vente bénéficiera en conséquence de la proximité des grandes et moyennes surfaces de cette zone qui drainent une clientèle importante ; qu’il n’existe dans la zone de chalandise considérée aucun magasin d’optique de plus de 300 m² de surface de vente ;

CONSIDÉRANT
que par ses dimensions modestes, ce projet de création d’un magasin d’optique d’une surface de vente de 156 m² ne paraît pas susceptible de bouleverser les équilibres commerciaux de la zone de chalandise ; que le prélèvement supplémentaire résultant de cette opération sur le marché potentiel serait suffisamment modéré pour ne pas déstabiliser les petits commerces spécialisés installés dans le centre-ville de Besançon ;

CONSIDÉRANT
au surplus que le futur magasin proposerait, en plus de la vente de lunettes correctrices et solaires, de lentilles de contact et de produits d’entretien, des services complémentaires, tels des contrôles de la vue et des appareils auditifs ; que cette nouvelle implantation compléterait opportunément l’offre existante et répondrait à une demande en croissance régulière en raison de l’évolution qualitative des soins et du vieillissement de la population ;

CONSIDÉRANT
qu’ainsi ce projet paraît compatible avec les dispositions de l’article 1er de la loi du 27 décembre 1973 susvisée ;

DÉCIDE :
Le recours susvisé est admis.
Le projet de la S.A.S. « GROUPE MOïSE » est donc autorisé.


En conséquence est accordée à la S.A.S. « GROUPE MOïSE » l’autorisation préalable requise en vue de la création d’un magasin d’optique de 156 m² de surface de vente à l’enseigne « LA FRANCAISE DE L’OPTIQUE », à Besançon (Doubs).

La Présidente de la Commission
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